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LES Kényans, enthou-siastes, se sont déplacés ennombre mardi pour desélections générales qui sesont déroulées sans inci-dent notable, chacun atten-dant maintenant deconnaître le résultat d'unscrutin présidentiel serréentre le sortant Uhuru Ke-nyatta et son opposantRaila Odinga. A Kisumu,  bastion de l’op-position dans l’ouest dupays, le vote s’est déroulédans le calme toute la jour-née, avec un taux de parti-cipation élevé selon lespremières estimations. Lapopulation reste cepen-dant méfiante envers leprocessus électoral. A Kon-dele, bidonville de Kisumuoù ont éclaté les manifesta-tions en 2007 après la vic-toire contestée de Mwai

Kibaki, plusieurs centainesde personnes s’étaient ras-semblées autour de leurstation de vote pour « sur-veiller » le dépouillement. « Chers citoyens, nous dé-
clarons notre bureau de
vote officiellement fermé »,annonce Roselyne Ochieng,agent de la commissionélectorale. Dans son bu-reau de vote la participa-tion frôle les 80%. « C’estgrâce, dit-elle, au Kiems »,le kit d’identification bio-métrique des votants, qui aaccéléré le processus parrapport aux années précé-dentes.A Kondele, les habitants sesont également mobilisés,comme Kennedy Maina,qui a amené 15 personnesde son quartier jusqu’aubureau de vote : « Nous
avons ramené tous les gens
qui n’avaient pas voté. Et les
taxis-moto ont aussi parti-
cipé, en conduisant les élec-
teurs ici sans les faire payer.

»Alors que le bureau vientde fermer, une centaine depersonnes se rassembleaux alentours. Un jeunehomme qui a préféré res-ter anonyme explique lesraisons de cette présence :« Je suis ici pour surveiller le
décompte des voix, et l'an-
nonce des résultats par
l'agent de la commission
électorale dans ce bureau
de vote. Étant donné que
j'ai le droit de vote, je dois
savoir si mon vote compte.

Et il pourrait ne pas comp-
ter, à cause de certains qui
pourraient vouloir truquer
les élections. C'est vrai, et
c'est courant au Kenya".Pour de nombreux obser-vateurs, la crédibilité duscrutin repose sur la fiabi-lité du système biomé-trique et de transmissionélectronique des résultats.Le bon déroulement duscrutin a valu à l'IEBC lesfélicitations de la coalitiond'opposition (Nasa). Celle-ci, qui n'avait pourtant pas

ménagé ses critiques à sonencontre lors de la cam-pagne, s'est dite "large-ment impressionnée" parson travail. Pour rappel,  19,6 millionsd'électeurs étaient appelésà départager Uhuru Ke-nyatta, fils du premier pré-sident du Kenyaindépendant, et RailaOdinga, vétéran de la poli-tique kényane, candidatpour la quatrième et pro-bablement dernière fois àla présidentielle.Les deux hommes se sontdit confiants dans leur vic-toire. M. Odinga, 72 ans, aaccusé le pouvoir de vou-loir truquer l'élection toutau long d'une campagneacrimonieuse qui a fait re-surgir le spectre des vio-lences électorales de2007-2008 qui avaient faitau moins 1.100 morts etplus de 600.000 déplacés.Lors du scrutin de 2013, ilavait failli à la mi-journée,ce qui avait obligé la com-

mission à basculer sur lesystème manuel, alimen-tant les accusations defraude électorale.Le vote au Kenya se joueplus sur des sentimentsd'appartenance ethniqueque sur des programmes,et MM. Kenyatta (un Ki-kuyu) et Odinga (un Luo)ont mis sur pied deux puis-santes alliances électo-rales.M. Kenyatta, 55 ans, et sonvice-président WilliamRuto (un Kalenjin) ont misen avant leur bilan écono-mique: depuis 2013, lepays a aligné des taux decroissance à plus de 5% etdéveloppé ses infrastruc-tures, dont la nouvelleligne ferroviaire entre Nai-robi et le port de Mombasa,sur l'océan Indien.Le scrutin a donné lieu audéploiement sans précé-dent de plus de 150.000membres des forces de sé-curité.

Les Kényans ont voté en masse pour des élections âprement disputées 
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Qui de Uhuru Kenyatta (g), président sortant ou de
Raila Odinga remportera l'élection présidentielle ?
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LES députés sud-africainsont voté mardi contre unemotion de défiance visantle controversé chef del'Etat Jacob Zuma, a an-noncé la présidente duParlement Baleka Mbete."Les résultats du vote sont
les suivants: 177 en faveur

de la motion, 198 contre et
9 abstentions", a déclaréBaleka Mbete, sous les ac-clamations des parlemen-taires de la majorité.Pour passer, la motion de-vait recueillir au moins201 voix.L'opposition comptait surle vote à bulletin secretpour rallier des députés dela majorité. Seule une tren-taine d'entre eux a franchice pas, insuffisant pour

pousser Jacob Zuma vers lasortie."Le Parlement a rejeté latentative de faire tomber legouvernement. Nousavions toute confiance ennos députés pour faire
échouer cette motion etc'est ce que nous avonsfait", se sont réjouis les dé-putés du Congrès nationalafricain (ANC, au pouvoir)dans un communiqué.Pour la quatrième fois de-puis 2015, Jacob Zuma adonc réussi à limiter lacontestation interne et àconserver son poste, mal-gré les scandales de cor-ruption, la récession et lechômage record (27,7%).

Échec de la nouvelle motion de défiance contre Zuma
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Les députés sud-afri-
cains , hier, au Cap,
lors de la motion de

censure visant le prési-
dent Zuma.
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L'OPPOSITION au prési-dent Joseph Kabila en Ré-publique démocratique duCongo a testé mardi sa ca-pacité de mobilisation avecune journée "ville morte"diversement suivie, pre-mière d'une série d'actionspour tenter d'obtenir le dé-part du chef de l'État. A laveille de ces deux journéesmardi et mercredi, les au-torités ont demandé auxopérateurs de téléphoniemobile de restreindre leséchanges d'images sur lesréseaux sociaux, alors quedes violences meurtrièresont éclaté lundi à Kinshasa.Sans être à l'arrêt total,l'activité tournait au ralentien matinée dans la capitaleoù l'opposition avait invitéles habitants à rester chezeux pour paralyser l'éco-nomie. Les deux-tiers descommerces étaient fermés,de même que les banques,ont constaté des journa-

listes de l'AFP. La circula-tion dans la mégapole aux10 millions d'habitantsétait plus fluide qu'un jourde semaine ordinaire, etles bus des transports pu-blics moins bondés qu'àl'accoutumée, sous l’œild'une importante présencemilitaire et policière."Tout est fermé. La ville est
paralysée. C'est pour que (le
président de la Commission
électorale) Corneille Nan-
gaa sorte un calendrier glo-
bal pour les élections", adéclaré à l'AFP un Kinois,Kiki Kalombo.A Lubumbashi (sud-est),capitale économique auxquatre millions d'habi-tants, le grand marché auxpoissons était fermés aprèsdes incidents impliquantdes jeunes manifestantsdispersés par la police etl'armée. Dans les autresquartiers, le chef-lieu duKatanga présentait un as-pect ordinaire."La politique des villes
mortes n'a jamais donné les
résultats escomptés. Mon
commerce est fermé. J'ai
perdu des clients. L'écono-

mie du pays est par terre",affirme Alexandre, pro-priétaire d'un dépôt depoisson, qui préférerait un"homme fort" pour fairepartir le président Kabila.A Goma, capitale de la pro-vince du Nord-Kivu dansl'est du pays sous tensiondepuis 20 ans, un déploie-ment important de la po-lice anti-émeute étaitvisible aux grands carre-fours, selon un correspon-dant de l'AFP. Quelquesdizaines de jeunes onttenté de barricader lesrues avec des pierres.

A Kananga, principale villedu Kasaï, région qui subitdes violences depuis un anet fief de l'opposition, lesbanques, stations-serviceet commerces fonction-naient normalement, selonun autre correspondant del'AFP. La vie était égale-ment normale à Bukavu(Sud-Kivu), Bunia et Kisan-gani, grande ville du nord-est.A la veille de ces deux jour-nées, et après les violenceslundi dans la capitale, lescinq opérateurs de télé-phonie mobile ont été

priés de prendre des "me-sures techniques préven-tives susceptibles deréduire au strict minimumla capacité de transmissiondes images" sur les réseauxsociaux.Une lettre de l'Autorité derégulation des postes et té-lécommunications duCongo (ARPTC) énumère18 réseaux sociaux concer-nés dont Facebook, What-sapp, Twitter, Google+, leréseau professionnel Lin-kedIn, le site de rencontresBadoo..."Vous recevrez, parla même voie, instructionde revenir à la normale dèsque possible", conclut lecourrier.Pour rappel, lundi, des vio-lences ont fait au moinsdouze morts par "ballesperdues" dans plusieursquartiers de Kinshasa,d'après la police qui a ac-cusé un mouvement poli-tico-religieux hostile auprésident Joseph Kabila.Au pouvoir depuis 2001, leprésident Kabila doit selonl'actuelle Constitution quit-ter le pouvoir après sondeuxième mandat qui pris

fin le 20 décembre 2016.Des élections devaientavoir lieu d'ici fin 2017,d'après un accord pouvoir-opposition du 31 décem-bre 2016. Le Premierministre Bruno Tshibala adéclaré samedi que le "capest mis" sur les élections,sans préciser de date. LaCommission électorale(Céni) a indiqué que lesviolences au Kasaï retar-dent le recensement com-plet des quelque 45millions d'électeurs poten-tiels.Les deux journées "villemorte" ont été organiséespar le Rassemblement del'opposition, qui prévoitaussi des réunions pu-bliques le 20 août et desappels à la désobéissancecivile à partir du 1er octo-bre.L'instabilité politique enRDC, géant au cœur del'Afrique (70 millions d'ha-bitants, 2,3 millions dekm2, neuf frontières), in-quiète la communauté in-ternationale.

Kinshasa au ralenti, restrictions sur les réseaux sociaux 
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L'opposition a testé hier mardi  sa capacité de mo-
bilisation avec une journée ''morte'' dans la  

ville de Kinshasa.
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